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ATTENDU
que le conseil désire adopter un règlement pour assurer la paix, l’ordre, le bien-être général et l’amélioration de la qualité de vie des citoyens de la municipalité de Grenville-sur-la-Rouge;

ATTENDU
que le conseil désire adopter un règlement pour définir ce qui constitue une nuisance et pour la faire supprimer, ainsi qu’imposer des amendes aux personnes qui créent ou laissent subsister de telles nuisances;

ATTENDU
qu’avis de motion du présent règlement a été donné par le conseiller Albert Arcand lors de la session ordinaire du 7 mai 2002;

Par conséquent, il est proposé par le conseiller Maurice St-Onge, appuyé par la conseillère Berenice McGill et résolu à la majorité que le règlement suivant soit adopté :

ARTICLE 1
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement.

DÉFINITIONS

ARTICLE 2  

Aux fins du présent règlement, les mots et expressions suivants signifient :

«animal sauvage» :
les animaux qui, à l’état naturel ou habituellement, vivent dans les bois, dans les déserts ou dans les forêts; comprend notamment les animaux indiqués à l’Annexe A qui fait partie intégrante du présent règlement;

«garde» :
le fait de posséder, abriter, nourrir, accompagner ou agir comme le maître de l’animal;

«véhicule automobile» :
tout véhicule au sens du Code de la sécurité routière du Québec (L.R.Q., c. C-24.2);

«véhicule tout terrain» :
un véhicule de promenade à deux roues ou plus conçu pour la conduite sportive en dehors d’un chemin public et dont la masse nette n’excède pas 450 kg.

MATIÈRES MALSAINES ET NUISIBLES
ARTICLE 3
Le fait de laisser, de déposer ou de jeter sur ou dans tout immeuble, des eaux sales ou stagnantes, des immondices, du fumier, des animaux morts, des matières fécales et autres matières malsaines et nuisibles, constitue une nuisance et est prohibé.  

ARTICLE 4
Le fait de laisser, de déposer ou de jeter des branches mortes, des débris de démolition, de la ferraille, des déchets, du papier, des bouteilles vides, de la vitre ou des substances nauséabondes sur ou dans tout immeuble de la municipalité constitue une nuisance et est prohibé.

ARTICLE 5
Le fait de laisser, de déposer ou de jeter dans ou sur tout immeuble de la municipalité un ou plusieurs véhicules automobiles fabriqués depuis plus de sept ans, non immatriculés pour l'année courante et hors d'état de fonctionnement, constitue une nuisance et est prohibé.

ARTICLE 6
Le fait de laisser pousser des broussailles ou de l'herbe jusqu'à une hauteur de trente centimètres (30cm) sur un immeuble d'une superficie de 4645 mètres carrés ou moins, vacant ou non ou à l'intérieur d'une distance de 30.5 mètres de tout bâtiment constitue une nuisance et est prohibé.  

ARTICLE 7
Le fait de laisser pousser sur un immeuble des mauvaises herbes jusqu’à la maturité de leurs graines constitue une nuisance et est prohibé.

Sont considérées comme des mauvaises herbes notamment les plantes suivantes:



Herbe à poux (Ambrosia SPP);



Herbe à puce (Rhusradicans);

ARTICLE 8
Le fait de déposer ou de laisser déposer des huiles d'origine végétale, animale ou minérale ou de la graisse d'origine végétale ou animale à l'extérieur d'un bâtiment ailleurs que dans un contenant étanche, fabriqué de métal ou de matière plastique et muni et fermé par un couvercle lui-même étanche, constitue une nuisance et est prohibé.

ARTICLE 9
L'usage de tout immeuble ou partie d'immeuble pour emmagasiner, amasser, transformer, manufacturer ou apprêter du papier, des rebuts, constitue une nuisance et est prohibé.  La présente nuisance ne concerne pas les bâtiments communautaires.

ARTICLE 10
L'usage de tout immeuble ou partie d'immeuble pour emmagasiner, amasser, transformer ou manufacturer tout résidu d'animal, toutes viandes, déchets provenant d'un animal quelconque, constitue une nuisance et est prohibé.

LES NUISANCES SUR LA PLACE PUBLIQUE

ARTICLE 11
Le propriétaire, locataire ou occupant d'un terrain ou d'un bâtiment d'où sortent des véhicules dont les pneus, les garde-boue, la carrosserie ou la boîte de chargement sont souillés ou chargés de terre, de boue, de pierre, de glaise ou d'une autre substance doit prendre les mesures voulues:

a) 
pour débarrasser les pneus, les garde-boue, la carrosserie ou l'extérieur de la boîte de chargement de ces véhicules de toute terre, sable, boue, pierre, glaise ou autre substance qui peut s'en échapper et tomber sur la chaussée des rues ou sur les trottoirs de la municipalité;

b) 
pour empêcher la sortie dans une rue ou sur un trottoir de la municipalité, depuis son terrain ou bâtiment, de tout véhicule sur lequel les opérations décrites au paragraphe précédent n'ont pas été effectuées.

ARTICLE 12
Le fait de souiller le domaine public telle une rue, un trottoir, une allée, une ruelle, une cour, un parc ou tout autre immeuble public, notamment en y déposant ou en y jetant de la terre, du sable, de la boue, des pierres, de la glaise, des déchets domestiques ou autres, des eaux sales, du papier, de l’huile, de l’essence ou tout autre objet ou substance, constitue une nuisance et est prohibé.

ARTICLE 13
Toute personne qui souille le domaine public doit effectuer le nettoyage de façon à rendre l’état du domaine public identique à ce qu’il était avant qu’il ne soit ainsi souillé; toute telle personne doit débuter cette obligation dans l’heure qui suit l’événement et continuer le nettoyage sans interruption jusqu’à ce qu’il soit complété.

Advenant que le nettoyage nécessite l’interruption ou le détournement de la circulation routière ou piétonnière, le débiteur de l’obligation de nettoyer doit en aviser au préalable l’inspecteur municipal ou le secrétaire-trésorier.

ARTICLE 14

Tout contrevenant à l’une ou l’autre des obligations prévues au premier paragraphe de l’article précédent, outre les pénalités prévues par le présent règlement, devient débiteur envers la municipalité du coût du nettoyage effectué par elle.

ARTICLE 15
Le fait de jeter ou de déposer sur les trottoirs et les rues ou dans les allées, cours, terrains publics, places publiques, eaux et cours d’eau municipaux, de la neige ou de la glace provenant d’un terrain privé, constitue une nuisance et est prohibé.

ARTICLE 16
Le fait de déposer, installer, poser, accrocher ou suspendre ou d’autoriser la pose, le dépôt, l’installation, l’accrochage ou la suspension de banderoles, affiches, annonces, drapeaux ou autres items similaires ou quelques autres objets de toute nature qu’ils soient, sur ou au-dessus des rues, trottoirs, terrains et places publiques, constitue une nuisance et est prohibé, à moins d’avoir obtenu une autorisation en ce sens au préalable du conseil municipal. 

ARTICLE 17
Le fait de laisser poser, accrocher ou suspendre à partir d’un bâtiment, un poteau ou un autre support situé sur un terrain privé, des banderoles, affiches, annonces, drapeaux ou autres items similaires ou quelques autres objets de toute nature qu’ils soient au-dessus des rues, trottoirs, terrains et places publiques, constitue une nuisance et est prohibé, à moins d’avoir obtenu une autorisation en ce sens au préalable du conseil municipal.

ARTICLE 18
Toute obstruction à la libre utilisation de tout chemin, rue ou place publique ou le fait d’y garder des véhicules quelconques ou tout autre objet ou meuble, constitue une nuisance et est prohibé, à moins d’avoir obtenu une autorisation en ce sens au préalable du conseil municipal.

DE LA VENTE D’ARTICLES SUR LES RUES, TROTTOIRS ET PLACES PUBLIQUES

ARTICLE 19
La vente d’objets, de nourriture, de provisions, de produits ou de quelques autres articles ou objets est interdite à moins que la personne qui effectue la vente ne soit détentrice d’un permis préalablement émis à cet effet, selon les conditions suivantes :

a. en avoir fait la demande par écrit, sur la formule fournie par la municipalité à cet effet, et l’avoir signée;

b. avoir payé des droits de 25.00$ par véhicule automobile, bicyclette, tricycle, chariot, charrette ou autres véhicules ou supports similaires pour son émission.

Le permis n’est valide pour quatre jours.

Le permis doit être affiché sur la partie extérieure du véhicule automobile, bicyclette, tricycle, chariot, charrette ou autre véhicule ou support similaire, de façon à être vu par toute personne.

ARTICLE 20
Toute vente ne doit être effectuée qu’alors que le véhicule automobile, bicyclette, tricycle, chariot, charrette ou autre véhicule ou support similaire est immobilisé sur le côté de la rue, dans un endroit où le stationnement est spécifiquement autorisé pour le stationnement des véhicules routiers, soit dans une case de stationnement identifiée à cet effet, sur la chaussée ou par une signalisation, soit dans un autre endroit où le stationnement n’est pas prohibé tant en vertu d’une signalisation à cet effet, par un règlement relatif à la circulation routière ou au stationnement ou par les dispositions du Code de la sécurité routière du Québec (L.R.Q., c. C-24.2).

ARTICLE 21
Tout véhicule automobile, bicyclette, tricycle, chariot, charrette ou autre véhicule ou support similaire à partir duquel s’effectue une vente, doit être stationné à au plus 30 centimètres de la bordure la plus rapprochée de la chaussée et dans le même sens que la circulation, et aucun tel véhicule, bicyclette, tricycle, chariot, charrette ou autre véhicule ou support similaire ne peut être immobilisé de manière à rendre une signalisation inefficace, à gêner la circulation, l’exécution de travaux ou l’entretien du chemin ou à entraver l’accès à une propriété.

LES ODEURS, LE BRUIT ET L’ORDRE
ARTICLE 22
Le fait d’émettre des odeurs nauséabondes par le biais ou en utilisant tout produit, substance, objet ou déchet, susceptible de troubler le confort, le repos des citoyens ou à incommoder le voisinage constitue une nuisance et est prohibé.

ARTICLE 23
Le fait par le propriétaire, le locataire ou l’occupant de tolérer, de provoquer ou de laisser subsister des odeurs désagréables ou nauséabondes au-delà des limites du terrain d’où proviennent ces odeurs constitue une nuisance et est prohibé.

ARTICLE 24
Le fait de faire, de provoquer ou d’inciter à faire de quelque façon que ce soit, du bruit susceptible de troubler la paix, la tranquillité, le confort, le repos, le bien-être des citoyens ou de nature à empêcher l’usage paisible de la propriété dans le voisinage, constitue une nuisance et est prohibé.

ARTICLE 25
a. constitue une nuisance et est prohibé tout bruit émis entre 22 heures et 8 heures le lendemain, dont l’intensité est de 40 décibels ou plus, à la limite du terrain d’où provient le bruit;

b. constitue une nuisance et est prohibé tout bruit émis entre 8 heures et 22 heures, dont l’intensité est de 60 décibels ou plus, à la limite du terrain d’où provient ce bruit.

ARTICLE 26
Là où sont présentées, à l’intérieur ou à l’extérieur d’un édifice, des œuvres musicales, instrumentales ou vocales préenregistrées ou non, provenant d’un appareil de reproduction sonore ou provenant d’un musicien présent sur place, ou des spectacles, nul ne peut émettre ou permettre que ne soit émis ou laisser émettre un bruit ou une musique en tout temps de façon à ce qu’il soit entendu à une distance de 15.24 mètres ou plus de la limite du terrain sur lequel l’activité génératrice du son est située.  Toute infraction au présent article constitue une nuisance et est prohibée.

ARTICLE 27
Constitue une nuisance et est prohibée, l’émission de tout bruit provenant d’un véhicule routier utilisé pour le transport de marchandises ou d’un équipement qui y est attaché, y compris un appareil de réfrigération, lorsque le véhicule est stationné entre 21 heures et 7 heures le lendemain, à moins de 200 mètres de tout terrain servant en tout ou en partie à l’habitation.  

Le propriétaire, le locataire ou l’occupant du terrain sur lequel est stationné un véhicule visé par les paragraphes a. et b. du présent article, contrevient au présent règlement au même titre que la personne qui contrôle le véhicule routier.

ARTICLE 28
Les articles 25 à 27 ne s’appliquent pas lors de la production d’un bruit :

a. provenant de la machinerie ou de l’équipement utilisé lors de l’exécution de travaux d’utilité publique ou de construction entre 7 h et 21 h du lundi au samedi inclusivement;

b. produit par des équipements, des appareils amplificateur de son, des instruments de musique lors d’une manifestation publique ou d’une activité communautaire ou sportive ou un spectacle ou autre type de représentation, tenu sur la voie publique ou dans un parc public, ou produit par des personnes y participant ou y assistant;

c. provenant des véhicules routiers ou ferroviaires, à l’exception des bruits prévus à l’article 27;

d. provenant des équipements ou de la machinerie utilisés lors de travaux de déblaiement de la neige;

e. provenant de cloches ou de carillons utilisés par une église, une institution religieuse, une école ou un collège d’enseignement.

ARTICLE 29 
L’émission d’escarbilles, d’étincelles provenant de cheminée ou incinérateurs constitue une nuisance et est prohibé.

DE CERTAINS ANIMAUX
ARTICLE 30
Tout aboiement ou hurlement de chiens susceptible de troubler la paix et le repos de toute personne dans la municipalité constitue une nuisance et est prohibé.

ARTICLE 31
La garde de tout animal sauvage constitue une nuisance et est prohibé.

ARTICLE 32
La garde des chiens ci-après mentionnés constitue une nuisance et est prohibée :

a. tout chien méchant, dangereux ou ayant la rage;

b. tout chien qui attaque ou qui est entraîné à attaquer, sur commande ou par un signal, un être humain ou un animal;

c. tout chien de race bull-terrier, staffordshire bull-terrier, american bull-terrier ou american staffordshire terrier;

d. tout chien hybride issu d’un chien de la race mentionnée au paragraphe c. du présent article et d’un chien d’une autre race;

e. tout chien de race croisée qui possède des caractéristiques substantielles d’un chien de la race mentionnée au paragraphe c. du présent article.

ARTICLE 33
Un maximum de trois animaux non prohibés par le présent règlement, peuvent être gardés dans ou sur un immeuble.

DE LA DISTRIBUTION DE CERTAINS IMPRIMÉS
ARTICLE 34
a. la distribution de circulaires, annonces, prospectus ou autres imprimés semblables, dans les chemins et places publiques ainsi que dans les résidences privées, est interdite à moins que le distributeur de l’imprimé ne soit détenteur d’un permis préalablement émis à cet effet et en ait fait la demande par écrit sur la formule fournie par la municipalité à cet effet;

b.
le permis n’est valide que pour une période d’une année à partir de la date de son émission.

ARTICLE 35 
La distribution de tels imprimés à une résidence privée devra se faire selon les règles suivantes :

a. l’imprimé devra être déposé dans l’un des endroits suivants :

i) dans une boîte ou une fente à lettre;

ii) dans un réceptacle ou une étagère prévu à cet effet;

iii) sur un porte-journaux.

b. toute personne qui effectue la distribution de tels imprimés ne doit se rendre à une résidence privée qu’à partir du chemin ou trottoir public et en empruntant les allées, trottoirs ou chemins y menant; en aucun cas la personne qui effectue la distribution ne pourra utiliser une partie gazonnée du terrain pour se rendre à destination.

ARTICLE 36
La distribution de circulaires, annonces, prospectus ou autres imprimés semblables par le dépôt sur le pare-brise ou toute autre partie d’un véhicule automobile constitue une nuisance et est prohibée.

AUTRES NUISANCES 
ARTICLE 37
La projection directe de lumière en dehors du terrain ou du lot où se trouve la source de la lumière, susceptible de causer un danger public ou un inconvénient aux citoyens se trouvant sur un terrain autre que celui d’où émane la lumière, constitue une nuisance et est prohibée.

ADMINISTRATION ET PÉNALITÉ

ARTICLE 38
Toute contravention au présent règlement constitue une nuisance et est prohibée.

ARTICLE 39
Le conseil autorise de façon générale tout agent de la paix ainsi que le fonctionnaire désigné dûment autorisé à entreprendre des poursuites pénales contre tout contrevenant à toute disposition du présent règlement, et autorise généralement en conséquence ces personnes à délivrer les constats d’infractions utiles à cette fin; ces personnes sont chargées de l’application du présent règlement.

ARTICLE 40
Le responsable de l’application du présent règlement est autorisé à visiter et à examiner, entre 7 et 19 heures, toute propriété mobilière et immobilière, ainsi que l’intérieur et l’extérieur de toute maison, bâtiment ou édifice quelconque, pour constater si le présent règlement y est exécuté, et tout propriétaire, locataire ou occupant de ces propriétés, maisons, bâtiments ou édifices doit le recevoir, le laisser pénétrer  et répondre à toutes les questions qui leur sont posées relativement à l’exécution du présent règlement.

ARTICLE 41
Quiconque contrevient à l’une ou l’autre des dispositions du présent règlement commet une infraction et est passible d’une amende minimale de 500.00$ pour une première infraction si le contrevenant est une personne physique et de 1000.00$ pour une première infraction si le contrevenant est une personne morale; d’une amende minimale de 1000.00$ pour une récidive si le contrevenant est une personne physique et d’une amende minimale de 2000.00$ s’il est une personne morale.

Dans tous les cas, les frais de la poursuite sont en sus.

Les délais pour le paiement des amendes et des frais imposés en vertu du présent article, et les conséquences du défaut de payer lesdites amendes et les frais dans les délais prescrits, sont établis conformément au Code de procédure pénale du Québec (L.R.Q., c. C-25.1).

Si une infraction dure plus d’un jour, l’infraction commise à chacune des journées constitue une infraction distincte et les pénalités édictées pour chacune des infractions peuvent être imposées pour chaque jour que dure l’infraction, conformément au présent article.

ARTICLE 42
Le présent règlement remplace les règlements numéros 231 de l’ancien Canton de Grenville et 159 de l’ancien Village de Calumet et leurs amendements.

ARTICLE 43
La version française du présent règlement prévaut sur la version anglaise quant à son interprétation.

ARTICLE 44
Le présent règlement entrera en vigueur selon la loi.


ANNEXE «A» - Règlement numéro R-4

ANIMAUX SAUVAGES
- Tous les marsupiaux (exemple: kangourou, koala)

- Tous les primates non humains (exemple: singe, etc.)

- Tous les félins, à l'exception du chat domestique

- Tous les canins (exemple: loup, etc.) à l'exception du chien domestique

- Tous les vipéridés (famille de reptiles)

- Tous les mustélidés (exemple: moufette, loutre, etc.) à l'exception du furet domestique

- Tous les ursidés (exemple: mammifères carnivores, plantigrades dont le type est l'ours)

- Tous les artiodactyles ongulés (exemple: ruminant, porcin, girafe, antilope) à l'exception de la  
  chèvre domestique, du mouton, du porc et du bovin

- Tous les hyènes

- Tous les périssodactyles ongulés (exemple: rhinocéros), à l'exception du cheval domestique

- Tous les éléphants

- Tous les pinnipèdes (exemple: morse, otarie, phoque, etc.)

- Tous les serpents de la famille python et du boa

- Tous les reptiles venimeux (exemple: serpent, lézard, tarentule)

- Tous les rapaces diurnes et nocturnes, les oiseaux carnivores (exemple: aigle, vautour, faucon, 
   etc.)

- Tous les édentés

- Toutes les chauves-souris

- Tous les crocodiliens

- Tous les oiseaux ratites (exemple: autruche)

CANADA

PROVINCE OF QUÉBEC

MUNICIPALITY OF GRENVILLE-SUR-LA-ROUGE

BY-LAW NUMBER R-4

By-law concerning nuisances

WHEREAS
that Council wants to adopt a by-law to ensure peace, order, general welfare and to improve the quality of life of the citizens of the municipality of Grenville-sur-la-Rouge;

WHEREAS
that Council wants to adopt a by-law to define what is a nuisance and to eliminate this and also to impose a fine to the person who creates or allows a nuisance to exist:

WHEREAS
notice of motion of the present by-law is given by councillor Albert Arcand during the ordinary session of May 7th 2002;

Consequently  it is proposed by councillor Maurice St-Onge, seconded by councillor Berenice McGill and resolved by the majority that the following by-law be adopted:

ARTICLE 1

The preamble is an integral part of the present by-law.

ARTICLE 2

For the purpose of the present by-law, the following words and expressions mean:

<<wild animal>>:
animals that, in natural state or that usually live in the woods, deserts or forests; includes the animals stated in annex <<A>> being an integral part of the present by-law.

<<custody>>
to possess, shelter, feed, accompany or act as the master of these animals.

<<motor vehicle>>:
any vehicle pertaining to the meaning of the Highway Security Code (L.R.Q., c.C-24.2).

 <<off-road vehicle>>:  a vehicle of leisure with two wheels or more used for sport activities not to be driven on a public road and that the net weight is less than 450 kgs.

UNHEALTHY AND NUISANCE MATERIAL

ARTICLE 3

The fact of leaving, depositing or throwing on or in any immoveables, used or

stagnant water, refuses, manure, dead animals, faeces material and other unhealthy 

and nuisance material constitutes a nuisance and is prohibited.  

ARTICLE 4

The fact of leaving, depositing or throwing dead branches, demolition debris, scrap

iron, garbage, paper, empty bottles, glass or noxious substances on or in any immoveables of the municipality constitutes a nuisance and is prohibited.

ARTICLE 5

The fact of leaving, depositing or throwing on or in any immoveables of the municipality one or more motor vehicles built more than seven years prior, having no registration for the current year and in a non functioning condition constitutes a nuisance and is prohibited.

ARTICLE 6

The fact of letting brush or grass grow to a height of thirty centimeters on a lot of 4645 square meters (50,000 square feet) or less, vacant or not, or within a distance of 30.5 meters (100 feet) from any building constitutes a nuisance and is prohibited.

ARTICLE 7

The fact of letting weeds grow to their maturity on any immoveable constitutes a nuisance and is prohibited.

The following plants are considered weeds:



Rag weeds  (Ambrosia SPP);



Poison ivy    (Rhusradicans);

ARTICLE 8

The fact of depositing or allowing to deposit vegetable, animal or mineral oils or vegetable or animal grease outside a building other than in an airtight metal or plastic container constitutes a nuisance and is prohibited.

ARTICLE 9

The use of any immoveable or part of an immoveable to store, accumulate, transform or manufacture paper or scrap constitutes a nuisance and is prohibited.  The present nuisance does not include community buildings.

ARTICLE 10

The use of any immoveable or part of an immoveable to store, accumulate, transform or manufacture any animal residue, meat, rubbish from any kind of animal constitutes a nuisance and is prohibited.

NUISANCES IN PUBLIC PLACES

ARTICLE 11

The owner, lessee or occupant of a lot or building where vehicles with tires, mudguards, bodies or loading boxes dirty or full of ground, sand, mud, gravel, clay or other material must take one of the following measures:

a) to clean tires, mudguards, the body or the exterior of the loading box of said vehicles or any ground, sand, mud, gravel, clay or other material that may fall on the road or sidewalk of the municipality;

b) to stop all vehicles that have not respected the above procedures from going onto the roads and sidewalks of the municipality.

ARTICLE 12

The fact of soiling public property such as the street, sidewalk, alley, yard, park, and all public land by depositing or spreading ground, sand, mud, stones, clay or domestic garbage, dirty water, paper, oil or any other substance constitutes a nuisance and is prohibited.

ARTICLE 13

Any person who soils public property must do the clean up immediately in a manner which restores the property to the way it was.

If for any reason the clean up has to be interrupted to allow circulation of the street or sidewalk the debtor must advise the municipal inspector or the secretary treasurer.

ARTICLE 14

Any obstruction to either one of the obligations listed in the first paragraph of the above article, besides the penalties listed by the present by-law, the cost to clean up becomes debted to the municipality.

ARTICLE 15

The fact of throwing or depositing on sidewalks and roads or in alley, yard, public land or places, in water or municipal watercourse snow or ice from private lots constitutes a nuisance and is prohibited.

ARTICLE 16

The fact of depositing, installing, hanging or suspending or to allow the installation, the depositing, hanging or the suspending of pennants, posters, advertisements, flags or other similar items or any types of objects that are either on or over the roads, sidewalks, lots or public places constitutes a nuisance and is prohibited.

ARTICLE 17

The fact of allowing to install, hang or suspend from a building, a post or any other type of support located on a private lot, pennants, posters, advertisements, flags or other similar items or any type of object that are either on or over the roads, sidewalks, lots or public places constitutes a nuisance and is prohibited.

ARTICLE 18

Any obstruction to the use of a road, street or public place or the fact of storing any type of vehicle  or object or moveable, constitutes a nuisance and is prohibited, unless an authorization has been obtained from the municipal council.

THE SALE OF ARTICLES ON THE STREETS, SIDEWALKS AND PUBLIC PLACES

ARTICLE 19

The sale of objects, food, provisions, products or any other articles or objects is prohibited unless the person doing the selling has been issued a permit to this effect, according the following conditions:

a) having requested in writing, on the application furnished by the municipality for this reason, and having signed;

b) having paid the sum of 25.00$ per vehicle, bicycle, tricycle, charriot, carrier or whatever vehicle permit was issued for.

The permit is valid for a period of 4 days.

The permit must be attached on the exterior of the motor vehicle, bicycle, tricycle, charriot, carrier or whatever vehicle and must be visible.

ARTICLE 20

No sale is to  be executed  while a motor vehicle, bicycle, tricycle, chariott, carrier or other similar vehicle is parked on the side of the street, in an area or parking specifically authorized for vehicles,

ARTICLE 21

Any motor vehicle, bicycle, tricycle, charriot, carrier or whatever vehicle used must be parked at least 30 centimeters from the closest curb and in the same direction as the flow of traffic, and no such vehicle, bicycle, tricycle, charriot, carrier or whatever vehicle used should be obstructing any sign, disturbing the flow of traffic, work or maintenance of a road or blocking access to a property.

ODOURS, NOISE AND ORDER

ARTICLE 22

The fact of  giving off nauseating odours of any kind from using a product, substance, object or garbage troubling the comfort, peace or in any way disturbing the well being of the neighbourhood constitutes a nuisance and is prohibited.

ARTICLE 23

The fact of an owner, lessee or occupant to tolerate, provoke or to allow disagreeable or nauseating odours escape the limits of a property constitutes a nuisance and is prohibited.

ARTICLE 24

The fact of allowing, provoking or urging in any way loud noise troubling the peace, tranquility, comfort, rest, the well being of the citizens or preventing peace in any way constitutes a nuisance and is prohibited.

ARTICLE 25

a) Noise of any type at an intensity of 40 decibels or more between 10:00 pm and 8:00 am, at the limit of the property that the noise comes from, constitutes a nuisance and is prohibited;

b)  Noise of any type at an intensity of 60 decibels or more between 10:00 am and 10:00 pm, at the limit of the property that the noise comes from, constitutes a nuisance and is prohibited;

ARTICLE 26

Any musical, instrumental or vocal work, pre-recorded or not, from a reproduction instrument or a musician present on the site or shows, no one can emit or allow to emit noise or music at any time that can be heard from a distance of 15.24 meters or more from the limit of the property on which the property where the activity is being held.  Any infraction to the present article constitutes a nuisance and is prohibited.

ARTICLE 27

Allowing any noise coming from a motor vehicle used to transport merchandise or equipment which is attached, containing a refrigeration device, when the vehicle is parked between 9:00 pm and 7:00 am, at least 200 meters from any property serving completely or in part as a residence constitutes a nuisance and is prohibited.

The owner, lessee or occupant of a property on which a vehicle is parked as mentioned by the paragraph a. and b. of the present article, contravenes the present by-law in the same sense as the person who controls the motor vehicle.

ARTICLE 28

Articles 24 – 26 only apply at the time of the production of the noise:

a. coming from the machinery or equipment used during the execution of public utility work or construction between 7:00 am and 9:00 pm from Monday to Saturday inclusive.

b. produced by the equipment, sound amplifiers, musical instruments during a public concert or a community activity, sports event or show or any other type of presentation, held on a public highway or park or produced by the participants or assistants;

c. produced by motor vehicles or rail with the exception of the noises listed in article 31;

d. produced by the equipment or machinery used during snow removal;

e. produced by the bell or chimes of a church, a religious institution, a school or a college.

ARTICLE 29

The emission of sparks from chimneys or incinerators constitutes a nuisance and is prohibited.

CERTAIN ANIMALS

ARTICLE 30

Any barking or howling of dogs that disturbs the neighbourhood is a nuisance and is prohibited.

ARTICLE 31

The custody of any wild animal constitutes a nuisance and is prohibited.

ARTICLE 32

The custody of the following dogs constitutes a nuisance and is prohibited:

a. any vicious, dangerous or rabied dogs;

b. any dog that attacks or is trained to attack on command or signal any person or other animal;

c. any dog of the race bull-terrier, staffordshire bull-terrier, american bull-terrier or american staffordshire terrier;

d. any hybrid dog coming from a dog of the races mentioned in paragraph c. of the present article mixed with a dog of another race;

e. any dog of a mixed race who possesses the substantial characteristics of the dogs mentioned in paragraph c. of the present article.

ARTICLE 33

A maximum of three animals not prohibited by the present by-law, may be kept on or in an immoveable.

THE DISTRIBUTION OF CERTAIN BROCHURES

ARTICLE 34

a. the distribution of circulars, announces, leaflets or other similar notices, on the roads or public places other than private residence is prohibited unless the distributor has been issued a permit to this effect and has made a request in writing on the form furnished by the municipality to this effect;

b. the permit is only valid for a period of one (1) year from the date it was issued.

ARTICLE 35

The distribution of these notices to private residences should only be done according to the following rules:

a. the notices should be put in the following spots:

i) in a letter-box or slot;

ii) in a receptable or shelving expressly for such

iii) on a journal holder.

b. any person distributing these notices must approach the private residence by way of a road or public sidewalk using the alleys, sidewalks or road going there, and in no circumstance may the distributing person use any part of the lawn to reach their destination.

ARTICLE 36

The distribution of circulars, announces, leaflets or other similar notices by depositing on the windshield or any other part of a motor vehicle constitutes a nuisance and is prohibited.

OTHER NUISANCES

ARTICLE 37

Direct projection of light outside of the lot where such light comes from that may cause public danger or inconvenience to citizens that are on a lot other than the lot where the light comes from constitutes a nuisance and is prohibited.

ADMINISTRATION AND FINES

ARTICLE 38

Any contravention to the present by-law constitutes a nuisance and is prohibited.

ARTICLE 39

The council authorizes in a general fashion all agents of the law as well as the Designated Officer duly authorized to undertake legal action against all who contravenes with any aspect of the present by-law, and consequently authorizes these persons to deliver the infractions accordingly; these persons are responsible to implicate the present by-law.

ARTICLE 40

The person responsible for the application of the present by-law is authorized to visit and to examine, between 7:00 am and 7:00 pm, all properties moveable and immoveable, as well as inside and outside all houses, buildings and offices to observe if present by-law is being respected, and all owners, lessees or occupants of these properties, houses, buildings, offices must receive them, allow them entry and answer all questions pertaining to the present by-law.

ARTICLE 41

Anyone who contravenes one or other of the provisions of this by-law commits an offense and is liable to a minimum fine of $500.00 for a first offense if the offender is a natural person and $1000.00 for a first offense if the offender is a legal person; a minimum fine of $1000.00 for a repeat offense if the offender is a natural person and a minimum fine of $2000.00 if its is a legal person.
In all cases, cost of legal actions are in addition.

The time limits for the payment of fines and costs imposed under this article, and the consequences of failure to pay said fines and costs within the prescribed time limits, are established in accordance with the Code of Criminal Procedure of Quebec (RSQ, c. C -25.1). 

If the infraction is continuous, this continuity is considered, day after day, a distinct infraction and the offender is liable of a fine for each day that the infraction carries one.

ARTICLE 42

The present by-law replaces the by-law number 231 of the former Township of Grenville and 159 of the former Village of Calumet and their amendments.

ARTICLE 43

The french version of the present by-law prevails over the english version as to its interpretation.

ARTICLE 44

The present by-law enters into effect according to the law.

ANNEX <<A>>

WILD ANIMALS

· All marsupials (example:  kangaroos, koala)

· All non human primates (example: monkey, etc.)

· All felines except for domestic cat

· All canines (example: wolf, etc.) except for domestic dog

· All vipers (family of reptiles)

· All carnivorous mammal (example: skunk, otter, etc.) except for domestic ferret

· All ursine (example: carnivorous mammal, plantigrade of the bear family)

· All hollow-horned animals (example: ruminant, giraffe, antelope) except for domestic goat, sheep, pig and bovine

· All hyena

· All horned perissodactyls (example: rhinoceros) except for domestic horse

· All elephants

· All pinniped (example: walrus, seal, etc)

· All snakes of the python and boa families

· All venomous reptiles (example: snakes, lizards, venomous spiders)

· All nocturnal and diurnal bird of prey, carnivorous birds (example: eagle, vulture, falcon, etc.)

· All edentates

· All bats

· All crocodilian

· All ratite birds (example: ostriches)

